
 
RÈGLEMENT DU PARTENARIAT LOCAL POUR L’ACCUEIL ET LES ACTIVITÉS 

EXTRASCOLAIRES 

Collaborer avec des partenaires afin de mettre en œuvre la politique locale en matière d’accueil et 

d’activités extrascolaires (BOA) constitue l’une des missions des pouvoirs locaux. Conformément au 

décret BOA, les pouvoirs locaux mettent à cet effet en place un partenariat local BOA. 

Le partenariat local pour l’accueil et les activités extrascolaires est la plateforme structurelle de 

concertation, par et pour l’ensemble des acteurs concernés par les activités extrascolaires des 

enfants de maternelle et de l’enseignement primaire à Fourons. 

Par “activités extrascolaires”, on entend l’accueil et les activités de loisirs. La commune prend 

l’initiative et organise ce partenariat. 

Le “Décret portant sur l’organisation de l’accueil extrascolaire et la coordination entre les activités 

extrascolaires”, adopté le 3 mai 2019 (ci-après dénommé ‘le décret BOA’), prévoit que le pouvoir local 

assume la régie de l’accueil et des activités extrascolaires et, à cette fin, remplit les missions 

suivantes: 

1. développer une politique locale tenant compte des objectifs du décret et intégrée dans la 

planification pluriannuelle (locale); 

2. décider, de manière transparente et neutre, de l’affectation et de la répartition des moyens 

financiers, humains, logistiques et infrastructurels disponibles. 

L’objectif central est de créer une offre extrascolaire accessible, intégrée et de qualité pour tous les 

enfants de la commune. 

Afin de pouvoir réaliser cette politique locale BOA, le décret BOA prévoit la création d’un partenariat 

local. Le pouvoir local prend l’initiative du lancement et de l’organisation de ce partenariat local. 

Article 1: objectif général 

Le partenariat local a, comme mentionné à l’article 9 du décret BOA, les missions suivantes: 

1. émettre, à titre non contraignant et sur base volontaire, des avis au pouvoir local concernant 

l’exécution de ses missions en matière d’accueil et d’activités extrascolaires ainsi que la 

planification pluriannuelle; 

2. développer des objectifs opérationnels communs et coordonner des actions dans les limites 

des moyens disponibles. 

Cela signifie que le partenariat local émet des avis et que le conseil communal/le conseil de l’action 

sociale et/ou le collège des bourgmestre et échevins/le bureau permanent prennent les décisions. 

Le partenariat local réalise ses missions en concertation avec d’autres acteurs pertinents pour les 

activités extrascolaires et encourage l’usage du néerlandais comme langue de liaison, conformément 

aux dispositions du législateur. 

La participation au partenariat local ne peut constituer une condition à la reconnaissance ou à l’octroi 

d’un soutien financier, humain, logistique ou infrastructurel par le pouvoir local aux acteurs concernés. 

Article 2: composition 

2.1 Le partenariat local est composé de manière diversifiée et comprend une représentation de tous 

les acteurs pertinents pour les activités extrascolaires : organisateurs, structures de soutien et 

d’orientation de l’accueil et des activités extrascolaires pour les enfants de maternelle et de 

l’enseignement primaire, ainsi que des organisations représentatives des groupes cibles et des 

familles. 



 
2.2 Le partenariat local de Fourons est composé de délégués des organisations, services ou 

groupes suivants, actifs à Fourons: 

• organisateurs de l’accueil extrascolaire des enfants scolarisés; 

• organisateurs d’activités de loisirs extrascolaires pour les enfants de maternelle et de 

l’enseignement primaire; 

• réseaux d’enseignement organisant l’enseignement fondamental à Fourons; 

• enseignement artistique à temps partiel; 

• Maison de l’Enfant de la commune de Fourons; 

• Maison Sociale de la commune de Fourons; 

• organisations représentant les enfants; 

• organisations représentant les groupes vulnérables; 

• service Temps Libre de la commune de Fourons; 

• Bibliothèque publique communale de Fourons. 

Outre les délégués précités, les personnes suivantes font également partie du partenariat: 

• le mandataire compétent pour l’accueil de l’enfance et le BOA; 

• le mandataire compétent pour l’enseignement et la jeunesse; 

• le régisseur BOA de la commune de Fourons; 

• le chef de service Bien-être et Ressources humaines de la commune de Fourons; 

• le président. 

2.3 La composition concrète du partenariat local de Fourons se compose d’une équipe centrale fixe 

et de membres occasionnels, ce qui permet une certaine flexibilité. Ainsi, les personnes 

concernées (y compris les parents et les enfants) peuvent s’y joindre en fonction de leurs intérêts 

et de leur expertise. La composition de l’équipe centrale fixe est déterminée lors de la première 

réunion de lancement. Ces membres s’engagent de manière structurelle dans le partenariat 

local. 

Article 3: missions et responsabilités 

3.1 Président 

Le pouvoir local, en tant qu’organisateur du partenariat local de Fourons, désigne un président 

disposant d’une expertise dans le domaine et capable d’agir de manière neutre. 

Le président: 

• dirige les réunions du partenariat local de Fourons; 

• participe à la préparation des réunions; 

• veille au bon déroulement du processus de concertation et de prise de décision, assure 

l’ordre des réunions et supervise la rédaction des procès-verbaux; 

• suit l’actualité (locale et plus large) relative à l’accueil et aux activités extrascolaires; 

• favorise la mise en réseau et encourage la coopération entre les acteurs locaux, en 

concertation avec tous les partenaires et en étroite collaboration avec le pouvoir local. 

3.2 Secrétaire 



 
Le pouvoir local, en tant qu’organisateur du partenariat local de Fourons, est chargé du 

secrétariat du partenariat. 

Le secrétaire: 

• assure, conjointement avec le président, la préparation des réunions; 

• prend en charge le soutien administratif et logistique des réunions: envoi des invitations, 

élaboration de l’ordre du jour et des procès-verbaux, préparation et diffusion de la 

documentation nécessaire; 

• veille au suivi et à la coordination des avis et décisions du partenariat. 

3.3 Groupes de travail 

Le partenariat local est structuré autour d’un comité de pilotage central, complété si nécessaire 

par des groupes de travail chargés de thématiques spécifiques de la politique locale BOA (telles 

que, par exemple, l’accueil pendant les vacances, la qualité, l’accessibilité, l’inclusion, etc.). 

Ces groupes de travail peuvent être ad hoc ou permanents, selon les objectifs: 

• ils assurent un approfondissement et formulent des avis plus étayés sur la thématique; 

• ils disposent d’une mission et de responsabilités clairement définies dans le cadre d’accords 

précis; 

• ils rendent compte régulièrement au comité de pilotage central. 

Article 4 : adhésion, démission et participation 

Le partenariat local est composé de délégués des acteurs tels qu’énumérés à l’article 2. 

4.1 Ces acteurs sont invités à proposer un délégué lors de la mise en place du partenariat. Les 

demandes supplémentaires d’adhésion de la part d’acteurs locaux sont introduites par écrit 

auprès du président et soumises pour avis lors de la réunion suivante du partenariat local de 

Fourons. 

4.2 Les demandes de démission sont introduites par notification écrite adressée au président et 

communiquées lors de la réunion suivante du partenariat local de Fourons. 

4.3 La participation est volontaire et non rémunérée. Un engagement actif des membres est 

recherché. Le partenariat local de Fourons se réunit au minimum trois fois par année civile. Il est 

attendu, a minima, que les membres de l’équipe centrale fixe ou leur suppléant soient présents à 

deux tiers des réunions. 

Article 5: coopération entre le pouvoir local et le partenariat local de Fourons 

Le pouvoir local détermine les objectifs et actions politiques en matière d’accueil et d’activités 

extrascolaires et se fait conseiller à cet égard par le partenariat local. Afin de permettre au partenariat 

local d’organiser une concertation de qualité et de formuler des avis fondés, le pouvoir local informe 

le partenariat des initiatives concernant les activités extrascolaires des enfants et les acteurs locaux. 

Le partenariat local peut inviter des fonctionnaires à fournir des explications. 

Le partenariat local de Fourons peut également, de sa propre initiative, émettre des avis sur toutes 

les questions relatives aux enfants et aux acteurs locaux dans le cadre des activités extrascolaires. 

Les membres du partenariat s’engagent à collaborer avec le pouvoir local afin de réaliser une offre 

extrascolaire intégrée, accessible et de qualité, conformément au décret BOA. Ils sont également 

disposés à investir du temps dans cette collaboration. 

À cet effet, il est attendu a minima que: 

• les membres du partenariat local de Fourons informent activement le pouvoir local de leur 

offre et de leur fonctionnement, et communiquent toute modification; 

• les membres ou leur suppléant soient présents à deux tiers des réunions par année civile. 



 
Le pouvoir local, les organisateurs locaux et les parties prenantes sont étroitement impliqués les uns 

envers les autres et dans l’évolution de l’accueil et des activités extrascolaires au sein de la 

commune. Le pouvoir local et les membres s’engagent à adopter une attitude ouverte et constructive 

ainsi qu’une communication claire. 

Article 6: procédure en cas de questions ou de plaintes 

Les questions relatives au fonctionnement du partenariat peuvent être adressées au président du 

partenariat. 

En cas d’insatisfaction quant au traitement ou au service, une plainte peut être introduite 

conformément au règlement des plaintes de la commune de Fourons. Chaque plainte est traitée de 

manière discrète, soigneuse et dans un délai raisonnable. L’auteur de la plainte est tenu informé du 

suivi. 

Article 7: entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le cinquième jour suivant sa publication, conformément à 

l’article 288 du Décret sur l’Administration locale. 

Article 8: publication 

La présente décision est publiée conformément aux dispositions du Décret sur l’Administration locale 

(DLB). 

 


